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L’AN DEUX MILLE VINGT-SIX 

LE QUATORZE AOÛT  

Nous, Philippe BOSSELER, Notaire de résidence à Arlon, et Rodolphe 

DELMEE, notaire de résidence à Arlon, actualisons comme suit les CLAUSES, 

CHARGES ET CONDITIONS DE VENTE PUBLIQUE ONLINE SUR 

BIDDIT.BE contenues dans le cahier des charges dressé par Nous Notaires le 28 

octobre 2022 

EXPOSONS et RAPPELONS PREALABLEMENT : 

1. [ON OMET] 

2. [ON OMET] 

3. [ON OMET] 

4. [ON OMET] 

5. [ON OMET] 

6. [ON OMET] 

EN CONSEQUENCE DE QUOI, SOUS LES CLAUSES, CHARGES 

ET CONDITIONS du cahier des charges du 28 octobre 2022 en ce qu’il n’est 

pas amendé par le présent acte, il sera procédé par le ministère de Nous, 

Philippe BOSSELER, Notaire de résidence à Arlon, avenue de Mersch 53, et 

Rodolphe DELMEE, Notaire de résidence à Arlon, avenue Jean-Baptiste 

Nothomb, 30, par application de l’article 1211 ancien du Code judiciaire à la 

vente aux enchères publiques des immeubles ci-après décrits, 

A. CONDITIONS SPÉCIALES DE LA VENTE 

1. Début et clôture des enchères 

Le jour et l’heure du début des enchères est le mardi 29 septembre 2026 

à 14.00 heures. 

Le jour et l’heure de la clôture des enchères est le mercredi 07 octobre 

2026 à 14.00 heures, sous réserve d’éventuelles prolongations, conformément à 

l’article 9 des conditions générales, en raison du sablier et/ou d’un 

dysfonctionnement généralisé de la plateforme d’enchères. 

2.Jour et heure de signature du PV d’adjudication 

Sauf instruction contraire du notaire, le procès-verbal d’adjudication 

sera signé en l’étude du notaire le jeudi 15 octobre 2026 à 11.00 heures.  

3.Visites 

Les visites seront organisées suivant un calendrier établi par les notaires 

et publié sur le site internet. 

Les notaires se réservent le droit d’organiser des visites 

supplémentaires et/ou de modifier les horaires de visite dans l’intérêt de la 

vente. 

4.Jouissance – Occupation 

Le bien présentement vendu est occupé par l’un des propriétaires, étant 

[ON OMET]. 

L'adjudicataire aura la jouissance du bien vendu par la prise de 

possession réelle et effective après s'être acquitté du prix, des frais et de toutes 

charges accessoires y compris la quote-part dans le précompte immobilier de 

l’année en cours arrêtée au jour de l’entrée en jouissance, en principal et 

intérêts éventuels. A ce sujet, il est renvoyé au point B « conditions générales 

de la vente », article 18 du cahier des charges du 28 octobre 2022 

Il est, avant ce paiement, interdit à l’adjudicataire d’apporter au bien 

vendu des changements ou de le démolir en tout ou partie. Il pourra néanmoins, 

à ses frais, prendre des mesures conservatoires. 
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5. Dispositions administratives 

a) Installation électrique domestique 

Le notaire soussigné porte à la connaissance de l’adjudicataire que 

suivant prolongation accordée par courriel du 5 juin 2026 par le SPF 

Economie, PME, Classes moyennes et Energie, il dispose d’un délai expirant le 

31 décembre 2027 pour 

* remédier, à ses frais, aux infractions constatées dans ledit procès-

verbal et  

* réorganiser une nouvelle visite de contrôle de l’installation électrique 

avec le même organisme afin de faire constater la disparition desdites 

infractions.   

L’original dudit procès-verbal et l’accord de prolongation seront remis 

à l’adjudicataire définitif et sont consultables en l’étude. 

b) Pollution des sols (Décrets 01/03/2018) 

Les deux extraits conformes de la Banque de donnée de l’état des sols, 

ont été réactualisés en date du 26 mai 2026, et portent le numéro unique 

10883811. Ils énoncent chacun ce qui suit : « cette parcelle n’est pas soumise 

à des obligations au regard du décret sols ».  

Ils sont consultables en l’étude. 

c) Renseignements urbanistiques 

Les renseignements urbanistiques ont été actualisés suivant courrier de 

la Ville d’ARLON du 03 juin 2026 et stipulent ce qui suit : 

 « En réponse à votre courrier du 26 mai 2026, relatif aux biens sis rue 

de Diekirch 64 et 64 + à Arlon, cadastrés ARLON 1 DIV/ARLON/ Section A 

Numéros 769A10 et 769Y9 , appartenant à [ON OMET], nous avons l'honneur 

de vous transmettre ci-dessous le résumé des renseignements urbanistiques, 

tels qu'ils nous sont fournis par le Groupement d'informations géographique 

(GIG) pour la Province de Luxembourg. 

Sous toutes réserves en l’état actuel de nos recherches et des registres 

disponibles, les biens n’ont pas fait l’objet d’un permis de bâtir ou 

d’urbanisme délivré depuis 1977, ni d’une attestation de recevabilité d’une 

déclaration urbanistique, ni d’un certificat d’urbanisme ou d’un permis de 

lotir ou d’urbanisation non périmés. 

Parcelle concernée Division : ARLON 1 DIV/ARLON/ 

Section : A 

Numéros : A 769 A 10 – A 769 Y 9 

INS : 81001 

Surface calculée respectivement : 0.46 ares – 3.48 

ares 

Plan de secteur Nom du plan du secteur d'aménagement : 

SUD-LUXEMBOURG 

1 Zone(s) d'affectation: 

Habitat (100%) 

Surcharges du plan de secteur 

Prescriptions supplémentaires 

Prescription supplémentaire : Non 

Avant-projet et projet de modification du plan de 

secteur 

Infrastructures en avant-projet ou projet : Non 

Périmètres des avant-projets et projets : Non 
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Guides Régionaux 

d’Urbanisme 

Parcelle située en GRU - Anciennement Zones 

Protégées en matière d'Urbanisme : Non 

Parcelle située en GRU -Anciennement Périmètres 

de Règlement Général sur les Bâtisses en Site Rural: 

Non 

Parcelle située en GRU - Accès aux personnes à 

mobilité réduite: Oui 

Code carto: 81001-RMR-0001-01 

Libellé: Arlon 

Historique dossier: arrêté du 19/12/1984 modifié les 

25/02/1999, 20/05/1999 et 25/01/2001 

Liendoc: Ici 

Parcelle située en GRU - Enseignes et dispositifs de 

publicité: Oui 

Code carto: 81001-REP-0001-01 

Libellé: Arlon 

Historique dossier: arrêté du 15/11/1990, arrêté du 

06/09/1991 

Liendoc: Ici 

Parcelle située en GRU - Qualité acoustique des 

constructions: Non 

Guides Communaux 

d'Urbanisme 

Parcelle située en GCU - Anciennement Règlements 

Communaux d'Urbanisme: Oui 

Code carto : 81001 – RCU – 0001-01 

Libellé : Enseignes et dispositifs de publicité 

Historique dossier : Approuvé (approbation) le 

31/03/2004 entré en vigueur le 24/05/2004 ; 

Liendoc : Ici 

Parcelle située en GCU - Anciennement Règlements 

Communaux de Bâtisse: Non 

Schéma de 

Développement 

Communal 

Parcelle située en SDC : Oui 

SDC approuvé par arrêté ministériel en date du 02-

07-24 – entré en vigueur le 24/07/2024 

Description : Quartier urbain  

Anciennement 

Schéma de Structure 

Communal 

Parcelle située en SSC - Anciennement Schémas de 

Structure communaux: Non 

Permis 

d'Urbanisation 

Parcelle située dans un permis d’urbanisation (anc. 

Lotissement) : Non 

Rénovation urbaine Parcelle située dans un périmètre de rénovation 

urbaine: Non  
Revitalisation 

urbaine 

Parcelle située dans un périmètre de revitalisation 

urbaine: Non 

Sites à réaménager 

(SAR) 

Parcelle située dans un SAR: Non 

Périmètre de 

reconnaissance 

économique 

La parcelle se trouve dans un périmètre de 

reconnaissance économique : Non 

Schéma Parcelle concernée par un SOL : Non 
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d'Orientation local 

Périmètre de 

remembrement 

urbain 

Parcelle située dans un périmètre de remembrement 

urbain : Non 

Article D.IV.22 Parcelle située dans un périmètre d’application de 

l’article D.IV.22 : Non 

Zones 

d'assainissement 

1 type(s) de zone(s) :  

Collectif (RAC) 

Cours d'eau Axe du réseau hydrographique wallon: Non  

A 50 mètres: Non 

Aléa d'inondation La parcelle n’est située dans aucune zone 

Axe de ruissellement 

concentré 

Parcelle traversée par un axe de ruissellement 

concentré: Non 

Parcelle située à moins de 20 mètres d'un axe de 

ruissellement concentré : Non 

Zone de prévention 

des captages (SPW) 

Parcelle située dans une zone de prévention 

forfaitaire (II): Non 

Parcelle située dans une zone de prévention arrêtée 

(II) : Non 

Parcelle située dans une zone de surveillance arrêtée 

III : Non 

Parc naturel Parcelle située dans un parc naturel: Non 

Liste des arbres et 

haies remarquables 

Un arbre se trouve dans la parcelle: Non 

Un arbre se trouve à moins de 5 mètres de la 

parcelle: Non 

Un arbre se trouve à moins de 10 mètres de la 

parcelle: Non 

Une haie ou un alignement d'arbres se trouve dans 

la parcelle: Non 

Une haie ou un alignement d'arbres se trouve à 

moins de 5 mètres de la parcelle: Non 

Une haie ou un alignement d'arbres se trouve à 

moins de 10 mètres de la parcelle: Non 

Une zone de haie remarquable se trouve dans la 

parcelle: Non 

Une zone de haie remarquable se trouve à moins de 

5 mètres la parcelle: Non 

Une zone de haie remarquable se trouve à moins de 

10 mètres la parcelle: Non 

La parcelle se trouve dans une zone AHREM: Non 

ADESA - Points et 

lignes (PVR/LVR) 

Sélection située dans un PIP: NON 

Sélection située à moins de 200 mètres d'une vue 

remarquable: Non 

Zone Natura 2000 Parcelle non située dans le périmètre d'une zone 

Natura 2000 

Zone Natura 2000 

(100m) 

Parcelle non située à moins de 100 mètres du 

périmètre d'une zone Natura 2000 

Wateringue Parcelle contenant une wateringue: Non 

Canalisations de gaz Parcelle traversée par une canalisation 'Fluxys': 
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Fluxys Non 

Canalisation 'Fluxys' à une distance inférieure à 250 

mètres: Non 

Seveso Localisation ponctuelle des entreprises SEVESO: 

Non 

Zones contours des entreprises SEVESO: Non 

Zones vulnérables provisoires SEVESO: Non 

Zones vulnérables SEVESO: Non 

Banque de données 

de l’Etat des Sols 

Parcelles pour lesquelles des démarches de gestion 

des sols ont été réalisées ou sont à prévoir (Art. 12§2 

et 3 du Décret) : Non 

Parcelles concernées par des informations de nature 

strictement indicative ne menant à aucune obligation 

(Art. 12§4 du Décret) : Non  
Zones de 

consultation 

obligatoires du sous-

sol 

La parcelle n'a pas une présence de carrières 

souterraines 

La parcelle n'a pas une présence de puits de mines 

La parcelle n'a pas présence potentielle d'anciens 

puits de mines 

La parcelle n'a pas une présence de minières de fer 

La parcelle n'a pas une présence de karst 

Cavité souterraine 

d’intérêt scientifique 

Parcelle située dans une cavité : Non 

Éboulement Parcelle concernée par une contrainte physique 

relative aux éboulements : Non 

La parcelle est concernée par un versant supérieur à 

30° : Non 

Patrimoine - Biens 

classés et zones de 

protection 

Parcelle contenant un monument classé : Non 

Parcelle contenant un site classé : Non 

Parcelle contenant un ensemble architectural classé 

: Non 

Parcelle contenant un site archéologique classé : 

Non 

Parcelle contenant une zone de protection : Non 

Inventaire du 

patrimoine 

immobilier culturel 

Inventaire du patrimoine immobilier culturel : Non 

Carte archéologique La parcelle est concernée par la carte 

archéologique : Oui  (100%) 

Chemin de Grande 

communication 

(Liège)  

Parcelle située à proximité d’un Chemin de Grande 

Communication : Non 

Modifications à 

l’atlas de la voirie 

vicinale (Source : 

SPW) 

Modifications à l’atlas de la voirie vicinale : Non  

Périmètres de 

remembrements et 

d'aménagements 

Parcelle concernée par un périmètre de 

remembrements et d'aménagements fonciers: Non  
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fonciers 

PAC/Permis 

d’urbanisme 

NON 

Les documents de référence visés par les mentions [liendoc] de ce 

tableau sont accessibles sur le site de la Wallonie : 

http://geoapps.wallonie.be/webgisdgo4 » et 

« http://geoportail.wallonie.be/walonmap ». 

Pour rappel, 

• aucun acte/travail visé à l’article D.IV.4 du CoDT ne peut être effectué 

sans permis d’urbanisme ; 

• l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas d’obtenir le 

permis d’urbanisme requis ; 

• des règles existent concernant la péremption des permis (art. D.IV.81 et 

suivants du CoDT); 

• tout bien doit se conformer à l’article 92 du Règlement Général de 

Police relatif à la numérotation des immeubles et plus particulièrement 

à la sous-numérotation en cas d’appartements; 

• en cas de logements réalisés sans permis mais bénéficiant de l’amnistie 

prévue par le décret du 16 novembre 2017 (décret modifiant l’article 

D.IV.99 et le Livre VII du Code de Développement territorial en vue d’y 

insérer un article D.VII.1bis instaurant une présomption de conformité 

urbanistique pour certaines infractions), le propriétaire du bien 

concerné produira néanmoins les documents jugés nécessaires à la 

numérotation des logements par l’administration communale (plans ou 

croquis du bâtiment). ( voir Règlement Général de Police - version du 

document consolidée suite à la Décision du Conseil communal du 20 

juin 2019 - https://www.arlon.be/ma-commune/securite/police-locale-

1/reglement-general-de-police-version-consolidee.pdf) ); 

• les logements créés sans permis d’urbanisme et ne bénéficiant pas de 

cette amnistie devront faire l’objet d’une demande de permis 

d’urbanisme, sans qu’il ne puisse être préjugé de la décision du 

Collège quant à leur régularisation ; 

• l’ensemble du territoire communal d’Arlon est soumis à un règlement 

communal arrêtant une taxe sur les immeubles bâtis inoccupés (Conseil 

communal du 16.10.25) et à un règlement communal arrêtant une taxe 

sur l’absence d’emplacement de parcage (Conseil communal du 

13.11.25). Le cas échéant, toute nouvelle construction est soumise à un 

règlement communal arrêtant des impositions complémentaires et une 

redevance liées à la vérification de l’implantation des bâtiments 

(Conseil communal du 16.10.25). 

Selon que le bien est situé à front d’une voirie communale ou régionale, 

tous les renseignements relatifs aux contraintes d’accessibilité, d’alignement et 

de zone de recul, à l’état du revêtement ou aux projets d’aménagement peuvent 

être obtenus soit au Département Technique de la Ville d’ARLON, 148 rue des 

Espagnols à 6700 ARLON soit  à la Direction des Routes du Luxembourg, 

District d’Arlon, 9 rue du Vivier à 6723 HABAY, soit auprès du District de 

Neufchâteau, 57 chaussée d’Arlon à 6840 NEUFCHATEAU pour les terrains 

concernés par un périmètre de réservation de la E411. 

http://geoapps.wallonie.be/webgisdgo4
http://geoportail.wallonie.be/walonmap
https://www.arlon.be/ma-commune/securite/police-locale-1/reglement-general-de-police-version-consolidee.pdf
https://www.arlon.be/ma-commune/securite/police-locale-1/reglement-general-de-police-version-consolidee.pdf
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Les renseignements relatifs aux équipements de voirie : eau, gaz, 

électricité et téléphonie, sont à requérir auprès des concessionnaires 

respectifs : SWDE (10 avenue des Dessus-de-Lives – 5101 LOYERS), ORES 

(237 avenue Général Patton – 6700 ARLON) et PROXIMUS (1 rue des Alliés - 

6800 LIBRAMONT). ». 

Ils sont consultables en l’étude. 

B. CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE 

Système d’enchères 

Article 10. Un enchérisseur peut émettre une enchère soit par le biais 

d’enchères ponctuelles (dites « enchères manuelles »), soit par le biais 

d’enchères générées automatiquement par le système jusqu’au plafond défini 

préalablement par lui (dites « enchères automatiques »).  

Le premier enchérisseur peut placer une enchère égale ou supérieur à la 

mise à prix.  Dans le cas d’une enchère automatique, si aucun enchérisseur n’a 

encore encodé d’offre, le système d’enchères automatiques émet une enchère 

égale à la mise à prix.  

Refus de signer le PV d’adjudication 

Article 14 

Par dérogation au droit commun, la vente ne se réalise qu’au moment de 

la signature du procès-verbal d’adjudication par le notaire instrumentant, de 

sorte qu'il s’agit d’un contrat solennel. Tant que le procès-verbal d’adjudication 

n'a pas été signé, la vente n’est pas parfaite.  

Chaque enchérisseur, retenu par le notaire et dont l’offre a été acceptée 

par le vendeur, doit signer le procès-verbal d’adjudication au moment fixé par 

le notaire et ce à concurrence du montant le plus élevé qu’il a offert. S’il 

s’abstient de signer le procès-verbal d’adjudication, il est défaillant. Le notaire 

instrumentant mentionne l’identité de l’enchérisseur/des enchérisseurs 

défaillant(s) et le montant de son/leur enchère la plus élevée dans le 

procès-verbal d’adjudication.   

Le vendeur a alors le choix de : 

- soit demander au tribunal d’ordonner que l’enchérisseur signe l’acte, le 

cas échéant sous peine d’astreinte ; 

- soit retirer le bien de la vente et obtenir une indemnité de plein droit et 

sans mise en demeure ;  

- soit signer l’acte avec un des enchérisseurs précédents et obtenir une 

indemnité de plein droit et sans mise en demeure. 

Tout enchérisseur défaillant doit payer une indemnité forfaitaire de 

minimum € 5.000 (cinq mille euros). 

Plus spécialement, le plus offrant et dernier enchérisseur retenu par le 

notaire et dont l’offre a été acceptée par le vendeur doit payer : 

o une indemnité forfaitaire égale à 10% de son enchère retenue, 

avec un minimum de € 5.000 (cinq mille euros) si le bien n’est 

pas adjugé à un autre enchérisseur (à savoir un des 5 meilleurs 

enchérisseurs). 

o une indemnité forfaitaire égale à la différence entre son enchère 

retenue et le montant de l’adjudication, avec un minimum de € 

5.000 (cinq mille euros) si le bien est adjugé à un autre 

enchérisseur. 



 

 8 

Quant aux enchérisseurs précédents qui sont également défaillants, 

chacun d’eux doit payer une indemnité forfaitaire de € 5.000 (cinq mille 

euros). 

Lorsque plusieurs enchérisseurs sont successivement défaillants, leurs 

indemnités telles que déterminées ci-avant se cumulent. 

Le vendeur qui a accepté l’offre d’un enchérisseur retenu par le notaire, 

doit signer le procès-verbal d’adjudication au moment fixé par le notaire. S’il 

s’abstient de signer le procès-verbal d’adjudication, il est défaillant.  

L’enchérisseur a alors  le choix de : 

- soit demander au tribunal d’ordonner que le vendeur signe l’acte, le cas 

échéant sous peine d’astreinte ; 

- soit réclamer de plein droit et sans mise en demeure une indemnité 

forfaitaire égale à 10% de l’enchère retenue, avec un minimum de € 

5.000 (cinq mille euros).  

Subrogation légale 

Article 17. L'adjudicataire renonce à la subrogation légale qui existe à 

son profit en vertu de l'article 5.220, 3° du Code civil, et donne mandat aux 

créanciers inscrits, aux collaborateurs du notaire et à tous intéressés, agissant 

conjointement ou séparément, pour donner mainlevée et requérir la radiation de 

toutes inscriptions, transcriptions et mentions qui existeraient à son profit en 

vertu de la subrogation susmentionnée, malgré sa renonciation.  

Caution 

Article 22. Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à ses frais et à 

première demande du notaire, de fournir solvable caution ou de lui verser une 

somme d’argent à titre de garantie, fixée par ce dernier, pour garantir le 

paiement du prix d'achat, des frais et accessoires. S'il n'est pas immédiatement 

satisfait à cette demande, l'enchère pourra être considérée comme inexistante, 

sans devoir donner de motivations.  

Solidarité - Indivisibilité 

Article 23. Toutes les obligations découlant de la vente reposent de 

plein droit, solidairement et indivisiblement, sur l'adjudicataire, sur tous ceux 

qui ont fait une enchère pour l’adjudicataire, sur tous ceux qui achètent pour 

compte commun, sur ceux qui ont acheté pour lui en qualité de porte-fort ou 

qui se sont déclarés command, sur les cautions entre eux et sur celles pour 

lesquelles elles se portent fort, de même que sur les héritiers et ayants droit de 

chaque personne visée. 

En outre, les frais d’une éventuelle signification aux héritiers de 

l’adjudicataire seront à leur charge (article 4.98 al. 2 du Code civil). 

Frais (Région de Bruxelles-Capitale et Région wallonne)  

Article 25.  

Les frais, droits et honoraires de la vente à charge de l’adjudicataire 

sont calculés comme indiqués ci-après. Le plus offrant enchérisseur retenu doit 

payer ce montant au moment de la signature du procès-verbal 

d’adjudication, mais au plus tard cinq jours après la clôture de la période 

d’enchères. Il est procédé de la même manière que prévu à l’article 24 pour le 

paiement du prix. 

Il s’agit d’un pourcentage dégressif calculé sur le prix et les charges 

éventuelles - en ce compris les frais de quittance estimés pro fisco à 0,5 % du 

prix. Ce montant est dû, même si aucun acte de quittance séparé n’est signé. Ce 
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montant est basé sur un droit d’enregistrement de douze virgule cinquante 

pourcent (12,50%). Cela s’élève à:  

- vingt-huit pour cent (28,00%), pour les prix d’adjudication jusqu’à 

trente mille euros (€ 30.000,00) ; 

- vingt-et-un virgule quatre-vingt-cinq pour cent (21,85%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de trente mille euros (€ 30.000,00) et jusqu’y compris 

quarante mille euros (€ 40.000,00); 

- vingt virgule zéro cinq pour cent (20,05%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de quarante mille euros (€ 40.000,00) jusqu’y compris 

cinquante mille euros (€ 50.000,00); 

- dix-huit virgule nonante pour cent (18,90%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cinquante mille euros (€ 50.000,00) jusqu’y compris 

soixante mille euros (€ 60.000,00); 

- dix-huit virgule dix pour cent (18,10%), pour les prix d’adjudication 

au-delà de soixante mille euros (€ 60.000,00) jusqu’y compris septante mille 

euros (€ 70.000,00); 

- dix-sept virgule quarante-cinq pour cent (17,45%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de septante mille euros (€ 70.000,00) jusqu’y compris 

quatre-vingt mille euros (€ 80.000,00); 

- seize virgule nonante pour cent (16,90%), pour les prix d’adjudication 

au-delà de quatre-vingt mille euros (€ 80.000,00) jusqu’y compris nonante 

mille euros (€ 90.000,00); 

- seize virgule cinquante pour cent (16,50%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de nonante mille euros (€ 90.000,00) jusqu’y compris 

cent mille euros (€ 100.000,00); 

- seize virgule vingt pour cent (16,20%), pour les prix d’adjudication 

au-delà de cent mille euros (€ 100.000,00) jusqu’y compris cent dix mille euros 

(€ 110.000,00); 

- quinze virgule nonante pour cent (15,90%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cent dix mille euros (€ 110.000,00) jusqu’y compris 

cent vingt-cinq mille euros (€ 125.000,00); 

- quinze virgule soixante pour cent (15,60%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cent vingt-cinq mille euros (€ 125.000,00) jusqu’y 

compris cent cinquante mille euros (€ 150.000,00); 

- quinze virgule vingt pour cent (15,20%), pour les prix d’adjudication 

au-delà de cent cinquante mille euros (€ 150.000,00) jusqu’y compris cent 

septante-cinq mille euros (€ 175.000,00); 

- quatorze virgule nonante pour cent (14,90%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cent septante-cinq mille euros (€ 175.000,00) jusqu’y 

compris deux cent mille euros (€ 200.000,00); 

- quatorze virgule septante pour cent (14,70%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de deux cent mille euros (€ 200.000,00) jusqu’y compris 

deux cent vingt-cinq mille euros (€ 225.000,00); 

- quatorze virgule cinquante-cinq pour cent (14,55%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de deux cent vingt-cinq mille euros (€ 225.000,00) 

jusqu’y compris deux cent cinquante mille euros (€ 250.000,00); 

- quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de deux cent cinquante mille euros (€ 250.000,00) 

jusqu’y compris deux cent septante-cinq mille euros (€ 275.000,00); 
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- quatorze virgule vingt-cinq pour cent (14,25%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de deux cent septante-cinq mille euros (€ 275.000,00) 

jusqu’y compris trois cent mille euros (€ 300.000,00); 

- quatorze virgule quinze pour cent (14,15%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de trois cent mille euros (€ 300.000,00) jusqu’y compris 

trois cents vingt-cinq mille euros (€ 325.000,00); 

- quatorze virgule zéro cinq pour cent (14,05%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de trois cents vingt-cinq mille euros (€ 

325.000,00) jusqu’y compris trois cents septante-cinq mille euros (€ 

375.000,00) ;  

- treize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (13,85%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de trois cents septante-cinq mille euros (€ 

375.000,00) jusqu’y compris quatre cents mille euros (€ 400.000,00) ;  

- treize virgule quatre-vingt pour cent (13,80%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de quatre cents mille euros (€ 400.000,00) jusqu’y 

compris quatre cents vingt-cinq mille euros (€ 425.000,00) ;  

- treize virgule septante-cinq pour cent (13,75%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de quatre cents vingt-cinq mille euros (€ 

425.000,00) jusqu’y compris cinq cents mille euros (€ 500.000,00) ;  

- treize virgule soixante pour cent (13,60%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cinq cents mille euros (€ 500.000,00) jusqu’y 

compris cinq cents cinquante mille euros (€ 550.000,00) ;  

- treize virgule cinquante pour cent (13,50%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de cinq cents cinquante mille euros (€ 

550.000,00) jusqu’y compris six cents mille euros (€ 600.000,00) ;  

- treize virgule quarante-cinq pour cent (13,45%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de six cents mille euros (€ 600.000,00) jusqu’y compris 

sept cents cinquante mille euros (€ 750.000,00) ;  

- treize virgule trente pour cent (13,30%), pour les prix d’adjudication 

au-delà de sept cents cinquante mille euros (€ 750.000,00) jusqu’y compris un 

million d’euros (€ 1.000.000,00) ;  

- treize virgule quinze pour cent (13,15%) pour les prix d’adjudication 

au-delà de un million d’euros (€ 1.000.000,00) jusqu’y compris deux millions 

d’euros (€ 2.000.000,00) ;  

- douze virgule nonante-cinq pour cent (12,95%) pour les prix 

d’adjudication au-delà de deux millions d’euros (€ 2.000.000,00) jusqu’y 

compris trois millions d’euros (€ 3.000.000,00) ;  

- douze virgule nonante pour cent (12,90%) pour les prix d’adjudication 

au-delà de trois millions d’euros (€ 3.000.000,00) jusqu’y compris quatre 

millions d’euros (€ 4.000.000,00) ;  

- douze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (12,85%), pour les prix 

d’adjudication au-delà de quatre millions d’euros (€ 4.000.000,00).  

Article 25bis. Dispositions communes à toutes les régions en matière de 

frais – à charge de l’adjudicataire.  

En cas d’adjudication séparée de plusieurs lots, le pourcentage 

correspondant est appliqué séparément sur le prix et les charges de chaque lot 

et en cas d’adjudication en masse sur le prix et les charges de cette masse, sauf 

en cas d’élection de command partielle (où le pourcentage correspondant est 

appliqué séparément sur le prix et les charges des lots ainsi formés). 
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Le montant déterminé à l’article 25 comprend un droit d’enregistrement 

payable au taux ordinaire (12% pour la Région Flamande et 12,5 % pour la 

Région de Bruxelles-Capitale et la Région Wallonne), ainsi qu’une 

contribution aux frais et honoraires.  

Si une disposition légale donne lieu à une exemption des droits 

d’enregistrement, à un taux réduit ou un à plusieurs autres régimes favorables 

(par exemple, un droit de partage ou un droit réduit, la reportabilité, 

l’abattement), à une majoration du droit d’enregistrement dû ou à la 

comptabilisation de la TVA ou si l’adjudicataire a droit à une adaptation de 

l’honoraire légal, le montant prévu à l’article 25 sera réduit du montant de la 

différence avec le droit d’enregistrement inférieur et/ou les honoraires 

inférieurs ou sera majoré ou sera augmenté avec la différence avec le droit 

d’enregistrement supérieur ou avec la TVA due. 

Les conséquences d’une insuffisance d’estimation relevée 

éventuellement par l’administration fiscale demeureront à charge de 

l’adjudicataire.  

Les frais supplémentaires suivants doivent être supportés par 

l’adjudicataire : les frais des éventuels actes de cautionnement qui lui seraient 

demandés, de ratification d’une personne pour laquelle il se serait porté fort ou 

d’élection de command, ainsi que les éventuels indemnités ou intérêts de retard 

auxquels il serait tenu en cas de défaillance. Ces frais doivent être payés dans 

les délais prévus pour le paiement des frais. 

Article 25ter. Dispositions générales sur les frais pour toutes les régions 

– à charge du vendeur. 

Le vendeur supporte le solde des frais et honoraires de la vente, ainsi 

que les frais de la transcription, les frais de l’inscription d’office, de 

l’éventuelle grosse et des actes de quittance, de mainlevée et éventuellement 

d’ordre.  

  Sanctions  

Résolution de la vente : La résolution de la vente a lieu sans recours 

judiciaire préalable, après une mise en demeure par exploit d’huissier par 

laquelle le vendeur aura fait connaître à l’adjudicataire sa volonté d’user du 

bénéfice de la présente stipulation, si elle est restée infructueuse pendant 

quinze jours. En pareil cas, l’adjudicataire sera redevable d’une somme égale à 

dix pour cent du prix d'adjudication, revenant au vendeur à titre de dommages 

et intérêts forfaitaires. Le vendeur indique dans la mise en demeure ou dans un 

acte distinct les manquements, reprochés à l’adjudicataire, qui justifient la 

résolution de la vente. 

Nouvelle vente – Revente sur folle enchère : Si le vendeur préfère faire 

vendre à nouveau l’immeuble, l’adjudicataire défaillant ne pourra arrêter cette 

nouvelle vente qu'en consignant en l'étude du notaire instrumentant une somme 

suffisante pour acquitter toutes les obligations, en principal, intérêts et 

accessoires, dont il était tenu aux termes des conditions de la vente ainsi que 

pour couvrir les frais de procédure et de publicité de la nouvelle vente.  

Cette nouvelle vente aura lieu par le ministère du même notaire ou, à 

son défaut, par un notaire désigné par le juge, conformément aux conditions de 

la vente. Ceci implique notamment que le deuxième acquéreur doit payer le 

forfait de frais (comprenant les droits d’enregistrement qui lui sont applicables) 

comme s’il n’y avait pas eu de vente auparavant. Le montant des droits 

d’enregistrement repris dans les frais forfaitaires imputés au deuxième 



 

 12 

acquéreur est ajouté à la masse. Ce montant est utilisé par priorité pour régler 

les frais restant dus par l’adjudicataire défaillant. 

Par conséquent, l’adjudicataire sur folle enchère ne peut pas invoquer 

l’exemption de l’article 159, 2°, du Code des droits d’enregistrement. 

Il sera procédé à cette nouvelle vente, aux frais et risques du défaillant 

et conformément aux articles 1600 et suivants du Code judiciaire, soit comme 

suit :   

- Dès que le notaire en est requis par la personne habilitée à 

poursuivre la folle enchère, il met en demeure, par exploit d’huissier ou par 

lettre recommandée avec accusé de réception, l’adjudicataire défaillant de 

remplir dans un délai de huit jours les obligations prévues à l’article 1596 du 

Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de l’adjudication. 

- En l’absence de réquisition préalable, à partir du lendemain du 

jour de l’échéance fixée dans le cahier des charges en vue de remplir les 

obligations prévues à l’article 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les 

clauses de l’adjudication, le notaire met en demeure dans un délai raisonnable, 

par exploit d’huissier ou par lettre recommandée avec accusé de réception, 

l’adjudicataire défaillant de remplir ses obligations dans un délai de huit jours. 

- A défaut du respect des obligations prévues à l’article 1596 du 

Code judiciaire ou des clauses de l’adjudication par l’adjudicataire à 

l’expiration du délai de huit jours énoncé ci-dessus, le notaire en informe 

immédiatement par courrier recommandé toutes les personnes habilitées à 

poursuivre la folle enchère. 

- Dans un délai de quinze jours à compter de la date du courrier 

recommandé visé à l’alinéa précédent, le notaire doit être requis de poursuivre 

la folle enchère, à peine de forclusion. A défaut, seules les autres voies de droit 

demeurent possibles.  

- Les délais sont calculés conformément aux articles 52 et 

suivants du Code judiciaire. 

Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci-après précisés, 

l’acquéreur défaillant sera tenu de la différence entre son prix et celui de la 

nouvelle vente, sans pouvoir réclamer l’excédent, s'il y en a, ce dernier 

revenant à la masse. 

L’acquéreur défaillant sera, en outre, redevable au vendeur des intérêts 

sur son prix et des frais impayés, au taux stipulé, depuis le jour où 

l’adjudication à son profit est devenue définitive jusqu'au jour où la nouvelle 

vente devient définitive. De même, il sera redevable des frais occasionnés par 

sa défaillance qui ne seraient pas pris en charge par l’acquéreur définitif, ainsi 

que d'une somme égale à dix pour cent de son prix d'adjudication, revenant au 

vendeur à titre de dommages et intérêts forfaitaires.  

L’acquéreur défaillant ne peut pas invoquer le fait que le nouvel 

acquéreur a pu bénéficier d’un tarif d’imposition plus bas et/ou d’un autre 

régime fiscal de faveur, ni invoquer l’article 159, 2° C. enreg. (Rég. Bxl.-Cap.)/ 

C. enreg. (Rég. wal.) ou l’article 2.9.6.0.1, alinéa 1er, 2° VCF, pour faire 

diminuer les coûts. 

Saisie-exécution immobilière : Si le vendeur préfère procéder par le 

biais d’une procédure de vente sur saisie exécution immobilière, celle-ci aura 

lieu de la manière que le Code judiciaire organise. Les poursuites pourront 

pareillement être exercées sur tout autre bien appartenant au débiteur, sans que 
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le vendeur doive, par dérogation à l’article 1563 du Code judiciaire, établir au 

préalable l’insuffisance du bien qui lui est affecté par privilège. 

Avertissement  

Article 30. Toutes les informations émanant du vendeur et / ou de tiers, 

en ce compris des autorités et services publics, sont données sous leur seule 

responsabilité.  

Les renseignements figurant dans la publicité sont donnés à titre de 

simples indications. Seules les mentions figurant aux conditions de la vente 

valent entre parties. 

DROIT D’ECRITURE 

Le droit d’écriture des présentes s’établit à cinquante euros (50,00 €), 

payé sur déclaration par les notaires soussignés. 

DONT PROCES-VERBAL,  

Dressé et clos, à Arlon, date que dessus. 

Et, après lecture commentée et intégrale de l’acte, Nous, Notaires avons 

signé. 

 


